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Lettre ouverte aux Instances Etatiques :

Ministère à la Condition Féminine et aux Droits de la Femme – MCFDF

Ministère de la Justice et de la Sécurité publique

Ministère de la Santé Publique et de la Population – MSPP
Ministère de la Culture et de la Communication 

Office de protection du Citoyen /de la Citoyenne – OPC

Objet :
Présentation de Rapport - Bilan II des cas de violence contre les femmes et les filles, déclarés dans les 21 Centres Douvanjou de la SOFA
Mesdames, Messieurs les Responsables,
La Solidarité Fanm Ayisyen, SOFA, vous présente son deuxième Rapport-bilan des cas reçus à travers nos 21 centres Douvanjou accueillant et accompagnant les femmes/filles victimes de violences dans les régions Artibonite, Sud-Est, Grand-Anse et l’Ouest.

Une fois encore Mesdames/Messieurs les Décideures-rs, nous faisons appel à votre devoir de responsabilité afin de trouver des réponses adéquates aux innombrables plaintes déposées chez nous par de courageuses femmes et filles, désespérées par votre inaction. Nous vous transmettons donc le « Cri de plus de trois cent femmes victimes de l’irresponsabilité paternelle, d’actes de viols, viols collectifs, viols conjugaux. Elles se retrouvent doublement victimes devant l’inaction de la Justice et des Tribunaux.
Ce deuxième Rapport-bilan, vous expose les cas de violation des droits de 301 femmes et filles entre 6 à 56 ans, accueillies par la SOFA au cours du dernier semestre de l’année 2005. Elles sont victimes de toutes sortes d’abus relatifs à la situation de violence structurelle et politique ciblant les femmes dans la société haïtienne. Elles se sont tournées vers nous pour dénoncer les actes de violence dont elles sont victimes, mais surtout pour chercher l’appui et la solidarité. Ces femmes/filles victimes, exigent que  
leur(s) agresseur (s) soient puni(s). Elles sont donc venues à nous n’ayant pas de recours, ne pouvant pas compter sur la protection du Pouvoir Public.

Ainsi, Mesdames, Messieurs les Responsables, leur voix et la notre se sont mêlées pour vous interpeller sur leur cas qui est sans nulle doute une illustration de la situation que vivent des milliers de femmes chez nous en Haïti comme partout ailleurs.

Face à cette violence systémique se dressant contre l’exercice et la jouissance des droits des femmes/filles en général et de celles que nous accompagnons en particulier, la SOFA croit, que pour enrayer ce fléau, la responsabilité de l’Etat doit être manifeste et les actions à entreprendre concrètes.  Nous insistons sur le fait que les multiples violations des droits de ces femmes restent impunies, et pour cause, nombre de facteurs peuvent être identifiés comme : L’absence d’un cadre juridique adéquat, le silence des responsables de l’Etat, l’absence de mécanismes et de structures à travers lesquelles des réponses appropriées seraient données et enfin la lenteur et le disfonctionnement de nos institutions. Ceci malgré les efforts engagés que nous ne saurions ignorer, mais qui demeurent très limités.
Les divers Traités et Conventions signés par l’Etat haïtien plus particulièrement La « Convention Contre toutes les Formes de Discrimination à l’égard des Femmes, la Convention Belem do Para pour Prévenir, Sanctionner et Eliminer la Violence Faite aux Femmes » renferment des provisions qui pourraient nous servir de cadre pour la mise en place de programmes visant à combattre la violence.
Nous sommes préoccupées de voir que malgré l’Etat haïtien ait adhéré aux conventions pré-citées, nous devons attendre jusqu’à juillet 2005 pour qu’un Décret soit publié visant à apporter certains changements conformes à la loi adressant cette problématique.  Malgré les revendications et propositions venant des organisations de femmes, nous sommes encore là à fournir des services, qui devraient en principe, être du ressort des instances étatiques. Ce, sans le soutien de celles directement concernées.
Avec ce Rapport-Bilan II, nous voulons d’une part, réitérer les constats signalés et les recommandations qui vous avaient été adressées dans notre premier Rapport-Bilan (Juin 2005) ; et d’autre part, attirer votre attention sur les cas accueillis dans nos 21 centres au cours de la période allant de juin à décembre 2005.  De même, ce présent rapport contient d’autres recommandations spécifiques pour lesquelles nous souhaiterions que des décisions relevant de vos responsabilités soient prises.  Notamment en ce qui concerne les cas d’irresponsabilité paternelle, les difficultés d’obtention des certificats médicaux et le suivi des dossiers en instruction.
Présentation et Analyse des cas reçus

Catégorie de violence attirant notre attention

Des 301 cas accueillis et documentés dans nos centres d’accueil, nous vous présentons ces tableaux illustrant ceux attirant le plus notre attention au cours de cette période.
Violence sexuelle
T.1.  74 cas de violence sexuelle (viols perpétrés par un seul agresseur et des viols collectifs) reçus et enregistrés dans les quatre zones d’intervention de la SOFA de Juin à décembre 2005. Les actes d’abus sexuels déclarés sont de formes diverses comme illustré par ce premier tableau.
	Forme de violence sexuelle
	Nombre de cas reçus

	Groupe d’âge
	Agresseur (s)

	
	
	Filles
	Femmes
	

	Viols
	56 dont
           23 filles
	6 à 7 ans, 10 à17 ans
	18 à 29 -30 à 36 –
43à 48 et 56 ans
	Voisins (dans la majorité des cas) – Professeur -Pasteur -Camarade de classe

Conjoints – Petits amis – Personnes/bandits habitant le même quartier  - agent CIVPOL – Inconnus…

	Viols collectifs
	18 dont 11 filles


	6-12-13-14-16-17 ans
	18 à 22 ans

27 ans
	Voisins- Personnes /bandits habitant la même zone/région – Inconnus

	Actes de violence sexuelle déclarés par ces 74 femmes
 


	· Incestes
	2
	13 -16 ans
	
	Beau-père – cousin

	· Viols et viols collectifs  accompagnés de bastonnade
	39 dont 5 filles
	12-14-17 ans
	25 à 38 – 43 ans
	Inconnus – Conjoints – Voisins

	· Viol suivi de grossesse
	5 filles
	13-15-16 ans
	
	Voisins

	· Viols conjugaux
	28 
	
	
	Conjoints – Petits amis

	· Harcèlement sexuel
	32 
	13 - 17 ans
	18 - 50 ans
	Beau-père – cousin – voisin – Professeur – Directeur d’école…


Violence et abus de pouvoir par des policiers
Dans la catégorie Violence Conjugale nous voulons attirer l’attention sur les doléances d’une dizaine de femmes (département de l’Ouest) dont les conjoints sont des policiers. Suivant la déclaration des femmes victimes, ces derniers, comme de nombreux conjoints/partenaires violents, maltraitent leur femme. Les faits reprochés dans tous les cas,
· Irresponsabilité paternelle,
· Bastonnades, 

· Injures, mauvais traitement,
· Menaces de mort ;
Nous avons enregistré également :

· 3 plaintes pour viol,

· 1 plainte pour tentative de viol sur mineure

· 2 plaintes pour séquestration d’enfant (s)

En plus de ces formes de violence, les policiers concernés n’hésitent pas à faire des abus de pouvoir contre leur partenaire les menaçant avec leur arme, séquestrant leur (s) enfant (s). L’un deux alla même jusqu’à tuer par balle un chien chez la tante de sa femme où celle-ci s’était réfugiée suite à une scène de violence.
Les cas généraux de violence contre les femmes
T 2.  Les déclarations des 301 femmes accueillies et accompagnées par la SOFA confirment combien les femmes et les filles sont exposées à toutes les formes de violence. Dans la plupart des cas, la même personne est victime de plusieurs actes de violence lors d’une même agression et, d’autres femmes dans leur doléance, déclarent différents actes de violence subis subséquemment. C’est presque toujours le cas pour les femmes victimes de violence conjugale. 
	Catégorie de violence
	Nombre de femmes accueillies par la SOFA pour chaque Catégorie
	Formes d’agressions déclarées par les 301 femmes victimes
	Nombre

	1.  Violence conjugale
	212
	
	

	
	
	· Physique
	150 cas

	
	
	· Psychologique
	64

	
	
	· Economique
	144

	
	
	· Sexuelle


	28 

	2.  Violence familiale
	6
	
	

	
	· Physique et psychologique
	3

	
	· Sexuelle


	3 dont 2 incestes

	3. Violence civile 
	82
	
	

	
	· Physique
	38

	
	· Sexuelle
	43

	
	· Assassinat
	1

	
	· Psychologique
	10

	4.  Violence publique 
	1
	
	

	par un agent de la CIVPOL
	
	Exploitation sexuelle, mauvais traitement et violence psychologique
	1


Nous condamnons la situation d’impunité favorisant aux gangs armés le « plein pouvoir » à agir en toute quiétude dans les quartiers populaires. Ces bandits dans leur cruauté, violent en groupe ou en individuel et n’hésitent pas à ôter la vie à  leur victime. L’assassinat brutal d’une adolescente de 14 ans à Martissant ne cessera de nous révolter. Dans la nuit du 28 février 2005, quatre (4) membres d’un gang à Grand Ravin furent irruption dans la demeure de la victime; ils ont contraint la mère à les suivre, et ont forcé sa fille à la rejoindre. Conduites à une maison à Ti Bwa, (autre quartier de Martissant) elles furent toutes les deux violées et sodomisées.
Deux (2) d’entre eux furent arrêtés le 02 mars 2005 et sont encore en détention.  Les deux autres ainsi que l’une de leur complice ont pris le maquis. L’adolescente a été faire des courses le 16 juin, et fut portée disparue.  Son cadavre a été retrouvé, le 18 juin, à la morgue de L’HUEH : son corps mutilé, les yeux crevés – une balle à la tête, son jeans déchiré, son slip de travers…
A qui profite le crime ? Sinon qu’aux bandits poursuivis par la justice.
T3. Types d’agression déclarés et documentés par la SOFA – juin à décembre 2005 à partir des dossiers des 301 femmes.
	Type d’agression
	Nombre déclaré


	Physique
	192

	Sexuelle
	74

	Psychologique
	76

	Economique
	144

	Enlèvement par père
	9

	Assassinat (par membres du gang de Grand Ravine à Martissant)
	1


Nos constats
En dehors de l’absence d’une politique globale en Haïti, pour contrer le phénomène de la violence à l’endroit des femmes et des filles, et compte tenu de sa dimension structurelle et multifactorielle, nous tenons à signaler les nombreuses difficultés auxquelles font face les femmes violentées, en particulier celles victimes de violence conjugale et sexuelle (les catégories enregistrées en nombre imposant durant cette période.)
· La complaisance et la banalisation affichées par les responsables de la justice face aux plaintes des femmes battues et maltraitées par leur conjoint quand celles-ci choisissent le chemin de la justice.  La situation n’est pas différente à la police.

· Le nombre d’agressions physiques contre les femmes et les filles par des inconnus et/ou des hommes vivant dans leur communauté s’accroît. Trente sept (37) personnes de sexe féminin sont agressées physiquement par des inconnus. Dans plusieurs zones en milieu rural, nous avons noté une pratique de jeunes délinquants qui préparent des embuscades pour s’attaquer aux femmes et filles, dans les fontaines d’eau, dans les marchés où sur leur chemin.  En général, la majeure partie des cas d’agressions physiques déclarés, cent cinquante quatre (154), proviennent du milieu familial et/ou dans les couples.
· 144 des 211 femmes victimes de violence conjugale réclament l’appui de la justice pour porter leur conjoint à répondre à leurs obligations paternelles. Elles se trouvent en butte aux irrégularités du système judiciaire. En effet, la procédure pour arriver à un jugement en vue d’obtenir la pension alimentaire est lente et dispendieuse. Les frais à débourser au terme de cette procédure judiciaire s’élèvent entre 1500 à 7500 gourdes non incluant les honoraires d’avocat-e-s. Nous déplorons qu’au bout de cette longue et coûteuse procédure, le montant fixé par les juges pour l’allocation familiale, est souvent dérisoire, insuffisant pour répondre aux besoins réels des enfants.  Et les mécanismes visant à garantir la régularité des versements de la pension alimentaire non existants.
· Le crime de viol demeure récurrent. Et le nombre de viol commis sur des mineures (collectif ou individuel) est de plus en plus scandaleux. Des soixante quatorze cas (74) de viol enregistrés ces six (6) derniers mois, quarante deux cas sont commis sur de mineures. Quatre de (4) ces jeunes enfants se retrouvent enceintes suite au viol, hypothéquant leur avenir et mettant leur vie en danger.  En dehors des viols conjugaux, la situation d’insécurité contribue à augmenter le nombre de femmes et filles victimes de viol ; les inconnus, en général, les zenglendo et membres de gangs sont au nombre des auteurs des viols collectifs et individuels enregistrés.
· L’obtention d’un certificat médical par une femme victime de violence persiste à être un sérieux handicap dans notre quête pour la justice.  Les hôpitaux exigent aux femmes un mandat de la police pour agréer une demande de certificat médical. Alors qu’une femme n’est pas obligée de porter plainte pour obtenir ce service qui lui revient de droit ;
· La surfacturation pour que le Certificat Médical soit délivré ; en milieu rural, une femme doit être en mesure de payer entre 150 à 375 gourdes, pour l’acquérir, certains hôpitaux vont jusqu’à exiger la somme de 600 gourdes.  

· Malgré les actions de sensibilisation et de formation réalisées par des institutions de l’Etat, les organisations de femmes et autres groupes de la société civile autour du certificat médical, l’attitude des juges demeure inchangée en ce qui a trait à la provenance des certificats médicaux.  La grande majorité des juges persistent à refuser les certificats médicaux émis par les centres et/ou par les médecins privés.  Ce qui sert souvent de prétexte pour relâcher sans procès les agresseurs, plus particulièrement les violeurs.

· Les ressources pour accueillir et accompagner les femmes victimes de violence sont très limitées.  Les kits anti rétro viraux de prévention aux ISTs et aux grossesses non désirées ne sont pas disponibles dans les zones rurales et même dans certaines grandes villes. Alors que le délai de protection pour une femme/fille victime de viol contre les ISTs et la grossesse est de 72 heures.
· L’absence de policiers dans les commissariats rendant plus difficile l’exécution des mandats et des ordonnances.  Comme c’est le cas par exemple à Ennery, et à Saint-Michel de l’Attalaye;  Outre ce problème, à Port-au-Prince comme dans les zones rurales, les policier-ères, quand ils-elles seraient disposé-e-s à accomplir leur devoir, ne disposent pas des moyens pour le faire.

· Nous constatons avec satisfaction, que les femmes commencent à dénoncer le viol conjugal.  Car le viol, rappelons-le, quelque soit son auteur demeure un crime et la personne l’ayant commis doit être punie selon la loi. Nous profitons de la publication de ce deuxième Rapport-Bilan pour, une fois de plus, saluer la publication dans le Moniteur (Journal officiel du gouvernement) du « Décret modifiant le Régime des Agressions Sexuelles et Eliminant en la Matière les Discriminations Contre la Femme dans le Code Pénal. » Cela constitue une étape importante pour punir la violence faite aux femmes en attentant la définition d’une loi cadre et de politique globale pour contrer ce fléau. 
Nos Recommandations

Nous insistons à exiger que la responsabilité de l’Etat soit manifeste et ses actions concrètes et visibles.  Car pour éliminer la violence structurelle spécifique exercée contre les femmes, il faut une politique globale qui prenne en compte les multiples facteurs favorisant la perpétuité de cette forme de violence. Il faut agir sur les structures tout en apportant des réponses concrètes et des solutions immédiates aux femmes victimes.  Donc, les actions engagées doivent s’inscrire dans le court terme et le long terme.

Ainsi, Mesdames/Messieurs les Responsables de l’Etat, nous vous réitérons les recommandations formulées dans notre Rapport-Bilan qui vous a été transmis le 8 juin 2005.  Ces recommandations demeurent essentielles compte tenu qu’elles touchaient des aspects fondamentaux et portaient sur des dispositions stratégiques pour contrer le phénomène de la violence.  De même, elles proposaient des mesures et actions à entreprendre par rapport aux constats faits dans le cadre de ce présent rapport notamment sur l’augmentation des actes de violence politique.

Eu égard aux cas documentés dans ce deuxième Rapport-Bilan (juin-décembre 2005), en voici nos principales recommandations :

1. La mise en application des recommandations formulées relatives à la violence dont nous sommes continuellement exposées.

2. Que des mesures soient prises par les instances concernées en vue de porter les Juges à appliquer les prescrits du Décret du 6 juillet 2005 en ce qui a trait à la violence faite aux femmes ;

3. Que l’action publique soit mise en mouvement contre tous les « kadejakè » dénoncés par les femmes et par la population en général;

4. Que les Ministères, Condition Féminine et aux Droits des Femmes, Santé Publique et de la Population, Justice et  Sécurité Publique se penchent sur les difficultés auxquelles sont confrontées les femmes en matière d’obtention d’ un certificat médical.  Il est urgent que des mesures soient prises telles :

· Publication d’une circulaire exigeant aux juges d’accepter les certificats médicaux délivrés par les institutions médicales privées, les institutions sanitaires d’ONG ;
· Que des frais minimaux soient fixés et appliqués sur tout le territoire national contre les tarifs exorbitants imposés par la plupart des hôpitaux pour l’obtention des certificats médicaux. De même, le problème de délai doit être résolu.

· Que le certificat médical soit accordé à une femme qui le désire sans que cela soit l’objet de demande provenant de la police ou de la justice.

5. Que le Ministère à la Condition Féminine intervienne auprès du Doyen du Tribunal Civil en vue de l’application des procédures civiles telles que prescrites par le Code Civil (Décret du 14 septembre 1983) en vue de faciliter aux femmes l’obtention de la pension alimentaire du père de leurs enfants.

6. Que soient mises en place des services d’accueil d’urgence et décentralisés à l’attention des femmes/filles victimes de violence, au niveau de la Santé, la Police et la Justice.  Que les kits de médicaments préventifs (anti rétro viraux et contre la grossesse) soient disponibles et accessibles aux femmes/filles victimes de violence.

7. Que l’Etat mettent à la disposition des femmes victimes de violence des ressources humaines et financières pour les appuyer dans leur démarche de justice et les aider à se protéger contre la violence.  Il est également urgent et indispensable que des campagnes de sensibilisation contre la violence à l’endroit des femmes soient conduites à l’Echelle Nationale. Les médias d’Etat doivent offrir en premier lieu des espaces en ce sens, tel que le recommandent le Programme d’Actions de Beijing et la Convention Belem do Para. 
8. Que des dispositions soient prises en vue de combattre le phénomène de l’insécurité et des interventions urgentes soient faites contre la circulation des armes dans la population, l’approvisionnement en armes des gangs armés.  

Nous sommes confiantes, Mesdames /Messieurs les Responsables, que ce deuxième Rapport-Bilan, qui n’est autre qu’un cri pour vous interpeller sur les souffrances quotidiennes des centaines de milliers de femmes, sera apprécié dans sa dimension. Que le cri des 301 femmes/filles présentées dans le cadre de ce rapport et des 350 autres cas exposés dans le rapport précédent sera entendu et nos recommandations considérées.

Espérant que vos réactions nous parviendront à travers les actions que vous aurez certes à entreprendre en réponse à la problématique de la violence à l’égard des femmes en Haïti,  recevez, Mesdames/Messieurs les Responsables de l’Etat, nos salutations patriotiques.

Contre la Violence Faite aux Femmes, Engageons l’Action.
Lit Fanm nan, se Lit tout Mas Pèp la
Port-au-Prince, 19 janvier 2006

Pour la SOFA,

_______________________


_______________________

Olga BENOIT




Carole P.P. JACOB

Responsable Axe Lutte



Coordonnatrice du Bureau

Contre la Violence faite aux Femmes

Exécutif

_____________________

Marie Eveline LARRIEUX

Coordonnatrice Générale
PJ : Tableaux récapitulatifs d’informations sur les cas déclarés
� Les données sont basées sur les déclarations des 301 femmes ayant consulté nos Douvanjou entre juin et décembre 2005. La majorité des femmes déclarent plusieurs actes subis du même agresseur.  
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